
que, que Vos prétendues précaution* pour la I 
sauver. 

Au lien d'avoir l'accusation si prompte, les 
républicains devraient taire an retour sur 
eerx-mémes. Defmi* vingt ans, qu'ave»-vous 
(ait des 1—Il usée de la BéguhUqwa. de ce dé­
pôt sacré qui vous était confié? Si le suffrage 
universel existait réellement et n'était pas 
•ubordonné au suffrage restreint, ai les ré­
formes sociales, sans cesse annoncées.élaieni 
devenues de bienfaisantes réalités, si la Jus­
tice avait été l'essentielle vertu dont parle 
Montesquieu, personne ne songerait 4 porter 
atteinte à la République. 

C'est parce que vous avez leurré les véri­
tables républicains et les véritables socialis­
tes que nous avons abouti a ce régime où 
les rois ont été remplaces par les banquiers, 
et c'est pour cela que vons voyez grandir ces 
mécontentements qui sot.t bien, en effet, des 
menaces, non contre la République, mais 
contre votre façon de l'organiser. (Très bien 1 
;rès bien ! k l'extrême gauche.i 

Non, vous no ferez plus croire au peuple 
que la République est intéressée a l'immu­
nité de* hommes oui ont trempé dans le Pa­
nama et autres scandales ; vous ne lui ferez 
•lus croire que vouloir la revision est une 
itteinte portée à la République ; et, ce qu'il 
idmettra moins encore, c'est que, pour dé­
fendre la République, vous ayez cru devoir 
therchorun général qui a trempé ses mains 
ians le sang des républicains, qui, âpre* 
tveir été le plat valet de l'Empire... (Ap­
plaudissements a l'extrême gaucho. — Bruit). 

N. le président.— Le règlement me com­
mande de faire respecter les inombres du 
Gouvernement. Je vous rappelle a l'ordre. 
(Très bien l très bien I) 

H. Bmeat B u l » . — On a voulu Impliquer 
âans les malédictions qu'ont soulevées les 
violences de 1871 les hommes, dont J'étais, 
qui faisaient partie de l'armée do Versailles. 
Oui, nous avions été arrachés à nos ramilles, 
k peine Agés de vingt ans, pour combattre 
l'Allemagne, et, la paix signée, nolro seul 
frime a été d'avoir été maintenus sous les 
drapeaux. 

Y a-t-il une comparaison possible entre ces 
| eu nés soldats et un général qui conduisant 
une colonne de prisonniers,faitsortirdu rang 
des vieillards pour les faire fusiller ? L'hom­
me qui fait cela est l'horreur do la civilisa-
lion. (Très bien ; Très bien I a l'extrémegau-
cbc|el sur divers Dancs à gauche.) 

Je ne parle pas du ministre, bien entendu. 
Je suis monté à la tribune pour protester au 
nom du parti socialiste, Je ne peux pas dire 
contrevolre ministère ; vous n'êtes pas un 
ministère, vous êtes un syndicat. (Mouve­
ments divers .)j 

Discours de M. Mirman 
Après M. Ernest Roche, c'est H. 

Mirman, députe de Reims, qui monte à 
a tribune. 

Il commence en ces termes : 
En mon nom personnel, c'est-à-dire en 

tonte indépendance, je viens accomplir une 
»uvie républicaine, car c'est une œuvre 
républicaine dans le sens ie plus noble du 
Siot que da dissiper certaines équivoques et 
de dire au pays ce que l'on croit, ce que l'on 
tait être la vérité. 

Malgré la tristesse profonde que j'éprouve 
k me séparer de nombreux amis; malgré la 
présence dans le ministère d'hommes dont 
je respecte le caractère et le désintéresse­
ment républicain, malgré le contrôle que le 
ministre du commerce Millerand ne cessera 
d'exercersurson suspeetet dangereux voisin... 
(Applaudissements a 1 extrême gauche et a 
droite). 

Malgré cela, je déclare que je repousse de 
tonte mon Indignation ce quo notre collègue 
Pelletan appelait une inconcevable et lugu­
bre fantaisie ; ce Gouvernement auquel le 
Îeuple^a déjà donné le nom qui lui restera : 

e nom de ministère GallilTet. (Applaudisse­
ments à l'eslréme gauche et ,sur quelques 
bancs a droite.) 
• Deux hommes forment, avec M. Waldcck-
Rousseau, cette trinité gouvernementale a 
laquelle on nous demande d'accorder notre 
contiance. Ces deux hommes sont charcés de 
présider à l'œuvre sacree de la défense na­
tionale : ce sont le ministre de la marine, et 
le ministre de la guerre, M. le général de 
Galliftct. 

Le 30 novembre 1894,1e Gouvernement corn 
muniquail a la presse une note ofucielle an­
nonçant que le conseil des ministres, snr la 
Sroposition du ministre des colonies, alors 

I. Delcassé, avait soumis à | l a signature de 
M. le président do la République un décret 
relevant M. de Lanessan de ses fonctions Je 
gouverneur général de l'Indo-Chinc. 

Un gouverneur intérimaire était nommé 
d'urgence. La note ajoutait que celte décision 
avait été prise à la suite de la connaissance 
acquise par le Gouvernement quo M. do La­
nessan communiquait a des journalistes des 
rapports adressés par ce fonctionnaire au 
nidistre, et que le Gouvernement ne pou-
rail tolérer un pareil manquement a la dis­
cipline. 

Ce ne sont pas la des calomnies comme il 
en roule chaque matin dans une presse qui 
nous déshonore : c'est la un acte officiel 
accompli par le Gouvervemenl dont faisait 
partie M. Delcassé. J'ai le devoir de m'en 
saisir et de l'examiner. 

Ainsi i l y avait à Paris un bandit de lettres, 
arrêté pour chantage et qui avait été l'objet 
de perquisitions au cours desquelles des pa-

fiiers furent trouvés, qui établissaient qu'en-
re lai et le gouverneur général de l'tndo-

Chinc des rapports, une collaboration exis­
taient, et d'une telle nature que le Gouver­
nement et M. Delcassé devaient y voir ce 
qu'ils appelaient eux-mêmes un manque­
ment à la discipline. 

Le gouverneur général de l'fndo-Chine fut 
danc révoqué et immédiatement remplacé 

Îar un intérimaire ; il importait, semblait-
1, q«e M. de Lancssan ne restai pas une mi­

nute d» plus en fonctions. 
Cette mesure fut applaudie par tous les 

Jionnétes«,ens. Les autres l'accueillirent en 
Silence. 

Je constat» qu'aucune protestation no s'é­
leva, qu 'autre voix ne défendit le haut 
fonctionnaire, rudement, mais justement 
châtié. (Applaudissements & droite et sur di­
vers bancs a gauc^c». 

•s.Cnnrlea B»».—C'est une cireur ; il a été 
défendu dans la piesse. Interruptions et 
bruit.) 

• . ntlrnaan.— Soit, pour vous donner sa­
tisfaction, je_dirai que dtus le Parlement au­
cune protestation ne s'éleva. 

j * demande aujourd'hui a M. de Lanessan 
quelle autorité il aura pour imposer demain 
à ses Bubordonnéslerespect de la discipline ? 
(Vifs applaudissements à droite et sur divers 
bancs à gauche.) Si, d'avenlure. dan s son 
département, quoiqu'un communiquait a 
des tiers des documents confidentiels, l r a n i s . 
sait le gouvernemont de la HepucUquo o u 
organisait contre lui une campagne a v e c i a 
complicité des escrocs que vous savez, com­
ment trouvera-t-il, dans un passse «t récent 
qui lui a valu, après une disgrâce passagère 
Thonneur d'être élevé a un des pos\», les 
plus délicats, la force de reprimer d» tels 
actes ? (Vifs applaudissements sur les misses 
bancs). 

Ce n'est pas tout ; en présence de cette in­
vocation brutale et de la nomination a 
Tiromute d'un gouverneur intérimaire, quel-
oucs-uns se demandèrent si. derrière les eu­
phémismes de la note officielle, ne se cachait 
cas une réalité entière plus grave. 

Le lendemain, notre honorable collègue 
M Rouanet, se faisant l'écbo de ces doutes, 
demandait a M. Delcassé s'il n'avait pas 
voulu par cet acte, atteindre la bande des 
spéculateurs de .Indo-Chine, désorganiser 
leur syndicat. 

Le Journal, k son tour télégraphia a Hanoi 
A M de Lanessan, pour lui demander si sa 
révocation était réellement motivée par les 
raisons que donnait M. Delcassé. Il répondit 
par celte dépêche ; « Merci, prétexte ridicule 
— Lanossan.j» , . . . 

La presse dlmmenta cette dépêche et il pa­
rut à tout le monde quo des explications pu-
bliaues étaient nécessaires. Mais, a la suite 
de fa démission de M. Barthou, le ministère 
tomba et, dans l'agitation qui suivit, 
M. «le Lanessan fut oublie. 

Je le retrouve aujourd'hui, non pas simple 
citoyen ou simple député, n ayant a rendre 
compte de ses actes qu'à sa conscience ou a 
seaTéîecleurs, mais membre du Gouverne­
ment, ministre do la marina, chargé de ladé-
reaae nationale et devant, a ce titre, des ex-
olications au pays et a ses représentants, 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

On plutôt, passant au-dessus de sa tète, je I 
m'adresse a M. le ministre des affaires étran­
gères, M. Delcassé, dont l'action qu'il exerce 
au nom de la France so confond sur presque 
tous le* points du globe aveo celle du ml- : 

nistre de la marine. 
Je lui dis : l'oeuvre française no s'accom­

plira au l o i s avec la sécurité que TOUS de­
vez et avec la dignité que réclame l'honneur 
de notre drapeau (Applaudissement* sur di­
vers bancs), qu'à la condition essentielle que, 
entre vous et votre collaborateur le plus in­
time, il y aura entente complète, absolue. 

Or, il y a quatre ans, vous avez révoqué M. 
de Lanessan pour une raison que celui-ci 
traite de prétexte ridicule. Quelles sont donc 
les raisons véritables de l'acte que voua avez 
accompli ? Vous entendez bien que ce serait 
un crime que de laisser un pareil doute pe­
ser sur la conscience publique. (Applaudisse­
ments sur divers baucs). 

Nous en avons assez de cette atmosphère 
Irrespirable (Vifs applaudissements sur un 
grand nombre de bancs) où nous vivons de­
puis trop longtemps par la faute de quelques 
uns et par la faiblesse des autres, (vifs ap­
plaudissements.) 

Nous voulons de l'air pur, de l'air frais qui 
dissipe ces miasmes et qui rendent a noue 
France sa vigueur physique et sa force mo­
rale (Applaudissements). 

Nous voulons savoir par quelle raison par­
ticulière, grâce a quelles influences mysté­
rieuses et louches. (Applaudissements sur 
divers bancs.), vous avez, dans les conditions 
difficiles que traverse la France, confié une 
des parties de la défense nationale a l'homme 
quo, il y a quatre ans, vous, ministre des co­
lonies, vous avez déclaré Indigne de conti­
nuer, no fût-ce qu'un Instant, a gouverner 
une de nos colonies. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Nous voulons savoir tl, a la faveur de la 
confusion morale qui s'accroît depuis quel­
que temps, le maitre-chanteur canivet, con­
damné par un arrêt de justice et qui a dû s'ex­
patrier, s'est insinué de nouveau au minis­
tère de la marine et s Tl est dans votre 
intention de lui donner le sous-secrétariat 
d'Etat. «Applaudissements et rires sur divers 
bancs.) 

J'ai une autre question a poser. Du moisde 
juin 1894, un article inl&me parut dans le Fi­
garo ; il avait pour auteur ou du moins pour 
inspirateur direct un général. Il était dit, 
entre autres choses tristes, dans cet article : 

< La France aurait tout avantage au désar­
mement. Je parle en soldat et en chef... Je 
constat* que le Gouvernement démocratique 
parlementaire et l'armée s'excluent, sont in­
conciliables. • 

Apres ce soufflet cruel donné * nos plus 
chères espérances, après ces paroles qui sont 
un blasphème pour l'oeuvre patriotique ac­
complie depuis vingt-cinq ans par les répu­
blicains unis (Applaudissements), après 
avoir esquissé le plan d'une armée préto­
rienne, la seule possible en l'rance, parait-il. 
l'auteur de cet article jetait un coup d oeil 
sur l'Allemagne. 

Avec au cynisme odieux de soudard (Ap­
plaudissements sur divers bancs),il indiquait 
les qualités militaires qui font, parait-il, la 
force de l'Allemagne. Il disait qu'il avait vu 
à Berlin un capitaine d'infanterie traverser 
la foule qui s'écartait devant lui ; tl rappelait 
qu'un gênerai allemand, ayant giflé un par­
ticulier et ayant été condamné par la Justice 
civile, fut gracié par l'empereur, qui le déco­
ra d'un ordre nouveau, et il terminait en di­
sant : < Voila commeni on maintient l'esprit 
militaire. > (Exclamations). 

Cet article, cette profession de foi abomi­
nable souleva dans le pays une proronde et 
légitime émotion, contre celle thèse inso­
lente, provocatrice, protesta toute la con­
science de la nation, peuple et armée indis­
solublement unis. (Applaudissements.) 

I.a question fut portée devant la Chambre, 
et le gronpe socialiste, réuni sous la prési­
dence Je l'honorable M. Millerand (.Applau­
dissements et rires sur divers bancs), adopta 
a l'unanimité l'ordre du jour suivant : 

t Le gronpe socialiste, considérant que le 
citoyen Paschal Groussel, l'un de ses mem­
bres, a été blâmé par un vote de la Cham­
bre pour avoir dénoncé a la tribune les ca­
lomnies dirigées par un général contre l'hon­
neur national, et qu'en réponse a ce vote 
d'une Chambre glorifiant le massacreur de 
mai 1871, le citoyen Groussel a réclamé, a la 
Chambre d'abord, et ensuite dans un* let­
tre adressée an chef du goo vernerocnl, des 
poursuites devant la cour d'assises, où la 
preuve est admise ; 

c Considérant que le Gouvernement a dé­
claré aujourd'hui même no pas vouloir or­
donner les poursuites. 

« Constate que le Gouvernement se dérobe 
devant la preuve offerte et avoue par la que 
les faits' aliégués sont exacts, et qu'il veut 
sauver ainsi de la flétrissure du jury le géné­
ral coupable d'avoir trabi l'intérêt national.» 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Le général qui, on 1894, avait déclaré inu­
tiles nos sacrifices et nos efforts, qui pre-
clamait que le Gouvernement démocratique 
et l'armée étalent inconciliables, qui rêvait 
d'une armée prétorienne fei soupirait après 
une décoration spéciale propre a récompen­
ser les officier* insolents, ce général, l'ordre 
du jour le citait. 

Paschal Grousseten avait donné sa parole 
d'honneur, et personne n avait contesté que 
ce Général etaii M. de GallilTet. 

M. «•««•«• *iana*t. — C'est une erreur ; 11 y 
eut alors une majorité de 400 voix contre 97 
qui refusa de croire aux allégations portées 
et qui flétrit ces accusatipns. 

Le minisire delà guerre de cet époque dé-
fendil l'officier général mis en cause, il don­
na sa parole d'honneur que lioflicler visé -
et il nomma M. de GallilTet — n'avait pu être 
l'auteur de l'arliclo. 

J'attends maintenant de savoir quel parti 
le général de GallilTet, ministre de la guerre, 
prendra demain contre le général, ministre 
de la guerre de 1894, qui était le générai Mer­
cier. (Mouvement au centre.) 

M. Mirman. — L'Interruption de M. Sauzet 
soulève une question différente de celle que 
je traite : elle n'a pas détruit mon affirma-
lion. 

l-.t personne n'en a jamais contesté la réa­
lité parmi mes amis politiques. (Hruit sur 
divers banc* a l'extrême gauche); qu'on ne 
me force pas a chercher jusque dans le mi­
nistère des hommes qui pourraient la con-
lirmer. 

C'est à ce général, cloué au pilori par Pel­
letan en des pages tragiques de la c Semaine 
de Mai », que l'on va confier la mission de 
défendre la suprématie du pouvoir civil, les 
institutions républicaines, ot de réprimer les 
chefs bavards et factieux I 
Les républicains si divisés surdiverses ques­
tions, s'étaient du moins mis d'accord sur la 
nécessité de mettre un civil a la tête du mi­
nistère de la guerre. (Applaudissements a 
gauche.) 

Pour quelles raisons cachées, que mon 
âme simple et droite ne comprend pas, ce 
qui était vrai de tout autre général ne l'est-
il plus du général marquis de GallifTet 1 
(Applaudissements a l'extrême gauche). 

Par quelle aberration criminelle, entre 
tous les sabres, celuiélâ seul parait-il néces­
saire pour sauver la République dont l'épée 
est teinte jusqu'à la garde du sang républi­
cain. (Nouveaux pplaudissements sur les 
mêmes bancs.) •*»• 

n.Niruimi.— Comment la Chambre aurai-
«11e bien mérité du pays en confiant le miui-
aère de la Marine a l'ami de Canwel, en 
omliarn le ministère de la geurre a l'ami de 
M. Joseph P.einach .' (Applaud. a droite, an 
Coure et sur les bancs nationalistes). 

LA ministère a promis de prendre mesures. 
viueUes mesurés'.' Appliquer aux auteurs de» 
cri m« et délits tou(e la ioi, faire rentrer 
dans h» rangs les chefs bavards ou brouillon . 

C'est un devoir républicain que tout se 
monde éprouvera, mais pour cette œuvler 
rènubliciuie 11 y a desj concours qu'on ne 
paut aceettt. 

Le cœur te soulève de dégoût quand od 
voit sortir^ silence et de l'oubli tous les 
bandits, totslee vendus, tou» les pretra* du 
veau d'or.cetdtupuleux officiants (applaudis­
sements trèsTiJfc sur de nombreux bancs) 
dont les cri menant restés impunis. 

Ceux-là ont ««épargnés, maïs qu'ils n'aient 
l>as le cynisme •» (venir demander des châ­
timents contre leiuHres. 

Qoe tous banals, sut ont été de mèche 
avec ie baron de *a3»ch, Cornélius Herz' 
Arton, Jacques Maj*, te taisent à l'heure 
solennelle où le peu)* demande qu'on pour 
suive ceux qnl ont et dit mèche avec Esta" 
trbary (Vif* applaud.;. 

. M. Mtrnuna. — Que «sa bandits daignent 
selon, l'oxpression ceièerr du président du 
conseil, faire k notre patrie humiliée l'au­
mône d'un peu de gloire (Vifs applsudinse-

Que ce* gueux là qui (tarent d'échapper an 
bagne au coup de poète* qu'on donna pour 
•ax daignent faire à la France l'aumAne d'un 
peu de jaatice et d'un peu d'ordre. 

Quand même,.jo no veux pas d* ce* gens-14. 
CVKs applaudissements répétés a droite 

au centre et sur de nombreux bancs k 
gauche. 0e nombreux députés se-lèvent 
et poussent des hou t hou I à la porte.) 

H. «lirsM». continue. — Les mesures de 
répression et de justice je les souhaite, je les 
approuve, mais je ne veux pas les discuter, 
ne fût-ce qu'un instant, avec les Canivet et 
areo les Beinach. 

Mais de même, jo ne veux pas discateravee 
le général marquis de Galliftct, sur les me­
sures a prendre pour défendre la République. 

11 faut débarrasser la place du cauchemar 
actuel. Ceux qui prendront le pouvoir de­
main devront être tous de la grande famille 
républicaine. (Appl.) 

H. Mirman termine en disant : Cette gran­
de famille est composée de tous ceux qui 
veulent défendre la suprématie du pouvoir 
civil et la République laïque, améliorer le 
sort matériel et moral des travailleurs. Mats 
cette famille républicaine a deux aortes 
d'hommes qu'elle rejette : ce sont les fripons 
et les meurtriers. Ce sont les panamisles et 
les bourreaux, les hommes de boue et les 
hommes de sang, comme M. le marquis de 
GallilTet ! 

Mirman rappelé à l'ordre 
Ces dernières paroles sont accuei l l ies 

par de nombreux et vifs applaudisse­
m e n t s . 

M. Deschanel rappelle l'orateur k l'or­
dre pour avoir dés igné , dans sa dernière 
phrase, en termes , injurieux un m e m ­
bre du gouvernement . 

Quand le ca lme est rétabli, l e c i toyen 
René Viviani monte à la tribune, il se 
produit auss i tôt un grand m o u v e m e n t 
d'attention. 

Discours de Viviani 
Je viens, dit le député socialiste de la 

Seine, au] nom de quelques-uns de mes amis, 
expliquer l'attitude qu'en face du .cabinet 
présent, ils entendent garder. 

La caractéristique première du cabinet 
nouveau est qu'il esl compose d'homme* 
venus des points les plus éloignés do l'hori­
zon politique. 

Le président dn Conseil a é:é et reste no­
tre ennemi. (Mouvements divers). 

Mais il n'a jamais eu recours aux procédés 
répugnants de certains hommes. (Applaudis­
sements a gauche et cris sur les mêmes bancs: 
Méline i Méline I 

Viviani. Le ministre de la guerre est M. 
de Galiffet, dout les actes ne peuvent être 
oubliés ai par le peuple ni par l'histoire. 

Commeni se fait-il qu'à l'heure actuelle, 
après 30 ans de République, on n'ait pu trou­
ver dans le personnel gouvernemental un 
homme qui puisse, au nom de la Républi­
que, faire rentrer dans la loi les généraux 
révoltés. (Applaudissements à gauche.) 

C'est le moment d'établir Ici les responsa­
bilités collectives. 

t u » vas* au contre. — Les responsabilités 
collectivistes. 

t iviaai . — Il y a des hommes qui . i l y a 
un an, niaient le péril et qui, desabusés au­
jourd'hui, voient le danger de la réaction 
cléricale. 

Il y en a d'autres qui l'on dénoncé et qui 
se sont laissé arrêter par de singulières timi­
dités. 
* De quel droit ceux qui n ont pas voulu le 

pouvoir viendraient-ifs s'élever centre ceux 
qui en assument la responsabilité / (Très 
bien à l'extrême gauche.) 

Et que dire les hommes qui ont créé le pé­
ril et qui en ont prolilé I Applaudissements a 
gauche.) 

Cm à gauche. — C'est Méline ? 
Viviani. — 11 n'y a pas trots politique* : 

II y eu en présence la politique de défense 
républicaine et l'autre, (appl. a gauche, inter­
ruptions a droite et au centre). 

VivUsi . — Los républicains ne peuvent 
soutenir ce cabinet qu'à la condition qu'il 

.lasse des acte* républicains. 
lit fût-il soutenu parles implacables enne­

mis de mon parti, pour mot, jo suis prêt à 
soutenir le pouvoir républicain toutes les 
fois qu'il sera aux prises avec l'insolence de 
l'oligarchie militaire. ( Applaudissement* 
à gauche). 

Au surplus le cabinet a déjà obtenu ce ré­
sultat de rétablir l'ordre dans la magistra­
ture et faire taire des officiers factieux. 

El ces mesures bien qu'anodines ont réta­
bli le silence et fait rentrer sous terre un* 
manifestation annoncée à grand fracas. 

Si le péril militaire est refoulé par des| ac­
tes sérieux, je suis prêt provisoirement, jus­
qu'à ce quo le péril ait disparu, k soutenir 
ceux qui accompliront cette lâche républi­
caine. 

J'y suis poussé par le garant que nous offre 
c* gouvernement de défense répnblicainefqul 
a pris un élu du paru socialiste que je sa­
lue aveo émotion dan* sa bravoure tran­
quille et décidée. 

C'est sur ces mots qne Viviani termine 
son discours . 

Aussitôt de nombreux dépotés vont 
serrer la main a Millerand, ass i s au 
bauo d e s minis tres , taudis que de vigou­
reux applaudissements éclatent dans la 
sal le et se prolongent longtemps.' 

Mais voici que M. Walduck-Rousseau 
monte a la tribune. 

Le s i l ence s'établit. 

DÉCLARATIONS 
da Président do Cooseii 

m. 1l 'sMeck-Raa«MM. — MM. Ernest 
Roche et Mirman m'avaient annoncé un* in­
terpellation sur la politique générale du 
gouvernement. Au contraire, ils ont fait le 
procès à deux ministres et oui apporté a la 
tribune des polémiques qui datent de 1891 
(Interruptions). 

m. Baaetiantti, à plusieurs reprises, invite 
la Chambre au silence. 

M U a l d e r l t - R « u » . . n . — Le U juin, 1* 
Chambre a manifesté sa volonté bien nette 
de défendre les institutions républicaines. 

Le cabinet n'a pas d'autres préoccupations 
que de répondre à cette volonté. 

J'avais prévu les objections qui soralent 
présentées contre la composition du cabi­
net. 

11 est parfaitement vrai que sur un très 
grand nombre de questions économiques, 
chaque minisire a des convictions divergentes. 

Mais, chacun d'eux est prêt à déclarer que, 
s'agissant de la dèlense républicaine, tous 
ont le même sentimont. 

•S. *.• *l*rl»«e. — Sauver Dreyfus (Bruit). 
sa. Ua idRrb .RoHueas . — Le cabinet n'a 

qu'un but: réunir tous les républicains pour 
faire face à la réaction. (Protestations au 
centre, tumulte), Une entente complète peut 
s'établir entre des hommes qui ont le même 
idéal républicain. 

ai. WaMe^k-Rossitesa. — Le ministère 
a déjà pris des responsabilités, mais il a 
considéré que pour aller plus loin, il lui 
fallait l'appui nécessaire du Parlement. (Ap­
plaudissements à gauche) 

Less mesures qu'il a prises, tout autre chef 
de gouvernement les aurait prises, car il ne 
peut être permis de laissser croire que l'ar­
mée veut entrer dans la politique. (Applau­
dissements) 

Le cabinet a donné un avertissement. Il 
espère qu'aucune autre erreur de ce genre 
n'étant plus coin—ise.il c'aura pas do nouvel­
les mesures k prendre. 

Il n'a qu'un but : placer partout des hom­
mes respectueux de la loi constitutionnelle 
fidèle à sa déclaration, le cabinet a écarté 
tout acte qui serait de natnre à peser sur la 
justice à laquelle il entend laisser l'Indépen­
dance la plus absolue. (Applaudissements a 
gauebe). 

Le cabinet aura le respect de toutes les 
sentances. Par les actes qul l accomplira, i l 
montrera s'il s'agit là d'une vaine promeeee. 

m vTsH»«fc § » • • • • • • » continue • J'ai in­
siste pour obtenir le concours du ministre 
de la guerre parce au'U n'est pas un général 

nul se soit incliné plus spontanément devant 
la Constitution. 

H. eh. Semard qui interrompt est rap­
pelé & l*or«r© avec laaeriinion «a pro-
cès-rertoal. 

m. Walde«fc-st»•«•<>«• — J'ai demande au 
général de Oeillfet son concours, pare* qu'il 
n'y a pas de «jéneral qui ait été plus inflexible 
en matière de discipline. 

Le gou vern*m*mt a pensé que les mesures 
pouvaient êtred'autantiplus modérée* qu'elles 
seraient prises par une autorité plus haute. 
(Bruit*). 

Le cabinet n'a pas rencontré de compéti­
tion* bien vives, ce qui prouve la difficulté 
de la tache que d* assinué le président du 
Conseil, quelque parti que la chambre pren­
ne aura fait tout son devoir. 

Les déclarations de M. Waldeck-Rons-
seau sont accueillies par de nombreux 
applaudissements, mêlés de cris hostiles 
partant des bancs nationalistes et réac­
tionnaires. 

La Clôturo réc lamée 
M. Megai—<«. — je renonce a prendre la 

parole parc* que me* sentiments m'interdi­
sent de piétiner sur un cadavre. 

M. Ueaviianei. — Au nom de la Chambre, 
je proteste contre l'expression dont vous ve­
nez de vous servir. 

Plusieurs voix. — La clôture 1 
DÉCLARATION DE VAILLANT 
Le citoyen Vaillant monte a la tribune. 
De nombreux députée quittent la salle. 
Vaillant dit qu'il importe aujourd'hui que 

chaque parti définisse nettement son alti­
tude, et il a le devalr de détinir celle de ses 
amis, socialistes révolutionnaires. 

Ils doivent séparer leurs attaques contre 
le ministère des attaques des nationalistes 
et des attaques do droite, La République est 
menacée, le premier devoir d'un gouverne­
ment est de réprimer tous les actes de la 
conspiration césarienne et militariste. Mais 
la constitution même dn Gouvernement esl 
un déll à la couscience publique. 

Ils ne peuvent pas ne pas combattre, le 
ministre massacreur de Paris, l'assassin de 
la Communne... 

m. lo rr«»id«ai in vit* l orateur a ne pas 
se servir de telles expressions. 

Vaillant déclare que, quand il voit cet 
homme à la tête de l'armée, il n* peut croira 
sérieusement qu'il va combattre le milita­
risme dont il est l'incarnation réelle et qu'il 
va défendre la République. C'est une contra­
diction. 

Le* socialistes ont le devoir de combattre 
un gouvernement qui s'est associé a un tel 
homme et qui ne leur donne aucune garan­
tie de défense républicaine. 

Le générai de GallifTei est un général d* 
coup d l i a i . Ils ne peuvent voler pour on 
gouvernement qui le compte dans ses rang*. 

Clôtura de la dlsruaalon. 
Après la déclaration de Vaillant, la dis­

cussion est close. 

LES ORDRES DU JOUR. 

Le scrutin donne lieu k pointage. 
Pendant ce temps, MM. Castelalu et Si-

myan ont une vive altercation. 
Après pointage, rnratre da Jonr pur et 

«Inapte est r t a a e s s é par 391 vais; annSee 
• 4 8 . * 

NOUVEAUX ORDRES OU JOUR 
M. Deschaael donne lecture de deux nou­

veaux ordre* du jour : l'un de MM. Magniau-
dé et Fernand Brun, regrettant la présence, 
parmi les membres du Gouvernement, d'un 
homme auquel les républicains ne peuvent 
accorder leur confiance; l'autre de M. Tour-
gniole : 

L'ORDRE OU JOUR ALURD REPOUSSÉ 
l e Président consulte la Chambre sur la 

Êrlorité a donner à l'ordre du jour Ailard, 
reton et Cadenat, ainsi conçu : 
c La Chambre ne reconnaissant possible 

qu'un ministère de défense républicaine con­
tre la conspiration césarienne et militariste, 
mais ne pouvant attribuer ce caractère a un 
ministère dont fait parti* Ciailtiei,passe a 
l'ordre du lour. i 

A nne majorité de »TT vol m eontre Tl, 
ta priorité est r e a t s i n t , 

L'Ordre du j o u r Coûtant 

• i annonce qull a reçu 8 ordres 
du jour, de lo MM. Ailard, 20 Sagass» et 
Chauvin. 3o Louis Brunet, te Tungny et 
plusieurs de ses collègues, 5e Pernaud Brun, 
• o Magriande, 2o i'erillier, So Salog* et 
rourniere. 

•s. U a M a e k - a a s n w a a . — L* gouverne­
ment demande à la Chambre de voler l'ordre 
du jour de M. Périber. 

Cet ordre du Jour est ainsi conçu : 
La G'/iamor» approuvant Ltt déclarations et 

'es actes du Gouvernement passe à l'ordre dit 
jour. 

m. l . n a — e retire son ordre du jour et s* 
rallie à celui de M. Porellier. 

Mnaienra menanrea. - L'ordre du JOUT 
pur et simple. 

DÉCLIR&TION OE • . DE L» PORTE 
M. de la rar ia . — Je proteste contre l'or­

dre du jour pur et simple qui ne a explique­
rait pas comme clôture de ce débet. 

Je ne vois qu'une seule question clair* sur 
laquelle il faut s* prononcer, c'est la défense 
do la Itépubliqu*. 

L'orateur lit une déclaration signée de 300 
de s«s collègues elapar laauelle ils estiment 
que le gouvernement s'était formé sur un* 
pensée d'union républicaine. Us lui donne­
ront leur conllanco, dans l'intérêt supérieur 
du pays pour toutes les mesure* qu'exige la 
défense républicaine (très bien snr divers 
banc* à ganrho). 

Au milieu de c*tt* lecture al. F i m i a 
Fanre s'écrie : Vlv* Panama, Vive Canivet. 

DECLARATION DE 1 . IIMONO 
m. Alnaand. — j ai lo regret de me séparer 

du cabinet avec quelques uns de mes amis 
qui ne sont certainement pas des renverseurs 
de ministère , quand Ils considèrent le chet 
de cabinet actuel, ils sont le* premier* sur­
pris de se trouver dans l'opposition, 
g M, Aimnad continue . S'il y a séparation, 
ce ne sont pas eux qui l'ont provoquée, c'est 
lui qui les a quittées.Autant ils souhaitaient 
l'avènement da M. Waldech'Koussoau avec 
ses idées, autant ils sont émus de le voir à la 
tote d'un ministère qui ne poul être le leur 
par la bonne raison que ce n'est pas le sien 

On n'y trouve ni la forme d'impulsion ni 
la force do résistance qu'on attend aujour­
d'hui d'un gouvernement. On parle de la dé­
fense d» la llépublique. Qu'on invoque pas 
à la légèro le salut de la llépublique, à l'al­
lure dont vont le* choses, il sera peut-être 
bientôt temps d'y songer senousement. 

On ne voit venir de.nulle pari, pour le mo-
metit de péril si imminent ou plutôt le péril 
c'est ici qu'on le provoque.qu'on le crée en 
mettant sous les yeux du paya des spectacles 
li désolent*. 

yue repondre aux braves gens qui deman­
deraient aujourd'hui pourquoi à la porte de 
société, parmi cent qui montent la garde on 
voit cent qui rèvaieut, il ya quelques annèas 
le l'enfoncer, on va a une faillite qui aurait 
dans le inonde un douloureux releuttsse-
aient-

M. Alanond termine en disant : J'aurai le 
regret du me séparer de plusieurs de mes 
unis dans le vote : je voterai 1 ordre du jour 
pur et simple. (Applaudissements sur divers 
jancs). 

M. de Many vient a son tour combattre lo 
cabinet. 

On demande de nouveau la clôture. 
m. s*eiict«n parle contre. La clôture n'est 

pas prououcéo. 
DÉCLARATION OE ZÉVAÊS 

m. Zâvaès a la parole pour expliquer l e 
vote des élus du Parti ouvrier français. Us 
se peuvent accepter lo (Général do CallifTel, 
par conséquent, ils s'abstiendront. 

DÉCLARATION OE PELLETAN 
m. Hrlletan. explique pourquoi ses amis et 

lui seront obligés de s'abstenir. II nous im-
i.ossVble de confondre nos votes avec ceux 
qui veulent empêcher l'œuvre de salut et de 
défense républicaine. Il y a des compromis­
sion qu'on n'accepte pas. Je ne récrimine pas 
contre la situation faite aux homme* qui ne 
peuvent pas voler pour le cabinet el à ceax 
qui regrettent d'être obligés de voter pour 

DÉCLARATION DE M. BRISSON 
m. Hmri B H a a n monte k la tribune, 
Après les catastrophes d'il y a 2S» ans, dit-U 

j'ai été le premier à proposer l'amnistie. 
Mais alors nous n* luttions, ni avec le* 

hommes ni avec les choses ni avec les mots 
(applaudissements), ou bien il y aura une 
maoriié adroite ou bien elle sera faite de 
tous les braves républicains qui siègent a 
gauche (Vifs applaudissements a gauche). 

Kn revenant a son banc M. Brisson est vi­
vement félicité. 

CLOTURE DE LA DISCUSSION 
M. Q a s s i a r c M explique à son tour son 

vote. Le* adversaires du gouvernement sont 
aussi les adversaire* de la République. Cela 
nous dicte notre devoir. (Applaudissements à 
gauche). 

La discussion est enfin close. 

REJET 
di l'ordre da jour par et simple 
Le président met aux vois l'ordre du jour 

pur et simple proposé par M leMyre de vilers 
et repoussé par le gouvernemoa' 

t fait connaîtra qui! a reçu 
de M. Coulant un nonvel ordrejdu jour ainsi 
Couçu : 

c La Chambre Invite le Gouvernement à 
se débarrasser de GallitTet ot passe a l'ordre 
du )our ». 

L'ordre du jour Brunet 
La Préaident fait connaître qu'il a reçu un 

ordre du jour de M. Brunet ainsi conçu : 
< La Chambre ne compte que sur un gou­

vernement de résolution républicaine pour 
faire appliquer la loi républicaine et passe a 
l'ordre du jour. » 

t a prtarita en faveur de cet ardre dn 
Jaar e«t reponseee par S?*)S a-oljE contre 
• i e . 

Triompiiu du Ministère 
Comme M. DESCHANEL veut con­

sulter la Chambre sur la priorité en 
faveur de l'ordre du jour de M. Péril-
lier, on crie sur tous les bancs : * Vo­
tons sur le fond da l'ordre da Jour ». 
(Assentiment). 

Cet ordre du jour est ainsi conçu ; 
t La Chambre approuvant les décla­

rations et les actes du Gouvernement^ 
rosse à Contre du jour ». 

H . u s n j e n présente une addition 
ainsi conçue : * Mats regrettant la 
composition du Cabinet. » 

On vote d'abord sur l'ordre du jour 
Périllier. 

Le scrutin donne lieu à pointage. 
Ce pointage est cri faveur da Gouver­
nement. Lo Cabinet est sauvé. 

A p r e » p o i a t a g r , l ' o r d r e d a j o u r 
d e M. l»«?rillirr e s t n d o p t e p a r 26% 
v o i x t o n l r f 1 3 9 . 

l'addition de M. Goujon 
La Praatdant fait connaître qu'avant de 

mettre so i voix l'addition de M. Coujon, 11 
doit soumettre deux réflexions a la Cham­
bre. 

M. ta»!»». — Des réflexions a présent '.... 
La première, dit M. a>e>eaanei,est qnecetle 

addition semble mettra en cause le Président 
de la République ; la seconde, qu'elle appor­
te une contradiction seilcusaavec te rote qui 
vient d'être émis. 

(Manifestations d verses, on crie . Vive la 
République, «t. Lasie* crie de nouveau. Le 
tumulte est général). 

•*- «ianjjan eipajn one modification qu'il 
propose a son addition. 11 remplace le texte 
primitif par le texte suivant . 

Sans pouvoir se prononcer mr la composition 
au Cabinet. 

•*. a"anrejn»rT de Ketaaarln, déclare qul l 
• voté contre ce cabinet, mai* il combat 
néamotns la proposition do M. Goujcn. 

lille est reponssée sans scrutin. 
Les quatre contr ibut ions 

•I. CaJUaax, ministre des finances, dépose 
sur le bureau de la |Chambro le projet des 4 
contributions. 

J.es accidents du travail 
sfilierand, ministre du commerce, deman­

de a la Chainbro de siéger demain pour vo­
ter la loi relative aux accidents de travail. 

Il en ordonné ainsi, el la séance esl levée 
a 7 u- vo. 

Après la s éance 
Les alentours dn Palais Bourbon ont pré­

senté toute l'aprés-midl une grande anima­
tion. 

Sur le trottoir du Quai d'Orsay, stationnent 
do nombreux journalistes. 

En présence des manifestations possibles 
l'ordre a été donné de faire occuper militai­
rement la Place et le Pont de la Concorde et 
le quai d'Orsay. 

Comme il n'y a aucun incident, un esca­
dron de Gardes Républicaines a cheval se 
lient pied a terre le long du Jardin des Tui­
leries. 

Dans la cour des Tuilleries. se tiennent 
le* Gardes républicaines & pied. 

L. I.épine, préfet de police, assisté da MM, 
Touny et Noriot, dirige le service d'ordre. 

Les mesures d ordre ont pour eflel d'attirer 
les curieux. On commente le* nouvelles qui 
arrivent do temps a autre. 

Lorsque vers sept heures M. Lépine, sor­
tant du Palais-Bourbon crie aux journalistes 
c 21 voix de majorité », deux ou trois cris de 
c Vive la République > se font entendre. 

Pen a peu les députés sortent. 
Laaortie de M. Drumonl a été complète­

ment lnoporçue. ainsi que celle de la plu­
part des depulés de l'opposition. 

L'ordre n'a été aucunement troublé, 
* . . f 

VOTES DE NOS DEPOTES 
Voici comment se sont répartis l es 

votes des députés du Nord et du P a s - d e -
Calais dans le scrutin sur sur l'ordre du 
jour de : Confiance au cabinet. 

Ont voté contre : MM. des liotours, Co-
cbln, l'abbé Lemire , Pi lchon, Bevlrois. 
Loyer, Rogez, Oansetle , Motte, de Mont-
alenibert, ï a i l l iaudier , Rose, Adam, 
Dussaussoy . 

Se sont abstenus ; MM. Quillain, Baude-
noot, Ribot, (jratix. 

Tous les autres députés du Nord et du 
Pajî-de-calais ont voté pour le minis tère . 

Au Sénat 
Paris, S6 juin. — Séance a 2 h., soùs la 

Présidence de M. Falliere*, président. 

LA DÉCLARATION MINISTÉRIELLE 
M. sfania, garde dés sceaux donneC lecture 

lecture de la déclaration ministérielle qu'on 
a pu lire d'autre part. - an 

Elle est] accueillie par des applaudisse­
ments unanimes, sauf par la Droite qui s'est 
abstenue. 

m. t i s j o i ("Rhône) donne lecture en son 
nom ot au nom d'un grand nombre de ses 
collègues, de la motion d'ordre suivante : 

c|Le Sénat, prenant acte de la Déclaration 
du gouvernement et comptant sur s* vigi­
lance et sa fermeté pour défendre les institu­
tions républicaines, ramener | i ordre public, 
passe a l'ordre du jour. » 

Cette nantlnn eat adoptée par 179 trmkw 
contre Sa. 

L« loi sur la presse 
L'ordre du jour appelle la discussion sur 

la prise en [considération |de la proposition 
HO i0j a e H Joseph Fabre rétablissant, pour 

la presse, la juridictirn d* droit commun. 
c* qni concerne certains délits. 

La prise en considération est votés», 
La séance est levée k i heures 35. ' 
Séance demain. 

LE NOUVEAU CABINET 
devant le Par lement 

Voici l 'opinion que portaient hier m a ­
t in l e s journaux sur le sort réservé au 
m i n i s t è r e , après son premier contact 
avec l e s Chambres . 

Du Radical : 
Conservateurs, nationalistes, amis de M. 

Méline — triple incarnation du rli-ricalisme 
et de la réaction — vont, aujourd'hui, concen­
trer leurs efforts pour altaquer le cabinet et 
le renverser. Ce *era vainement. 

Lo Ministère se présentera devant le Par­
lement non seulement avec une déclaration 
nette et ferme, mais encore avec des acte* 
accomplis, fournissant la preuve que M. Wal-
deck-Rousseau et ses collègues ont conscience 
du devoir qui leur incombe : 1 organisation 
de la défense républicaine. 

Par les mesures forcément incomplète» 
mais déjà significatives, le gouvernement * 
marque sa volonté de rétablir la discipline 
dans l'armée, laprobilè morale dans la ma. 
glstrature, l'obéissance dansla police, l'ordn 
dans les différentes administrations de l'LlaJ 
partout la soumission aux lois. 

Des ofliclors, dos magistrats, des fonction­
naires qui eurent une altitude soil blâmable, 
soit simplement regrettable, sont frappés ou 
déplacés. 

11 no nous convient pas d'examiner a cette 
heure chaque cas particulier pour apprécie* 
si les ministres oui montré ou trop de ri- • 
gueur ou trop de mansuétude. C'est là une 
question secondaire- Ce que nous voulon* 
retenir, car c'est ce qui est intéressant et 
prime tout autre enose. c'est la constatation 
que le pouvoir esl occupe par des hommes 
résolus a gouverner, a gouverner pour la 
llépublique contre lu rea lion. Notable chan­
gement i 

De cela la Chambre se pourra rend recompte 
aussi bien par ie langage du président du 
conseil que par ce qu'il a fait depuis sou ins­
tallation. 

Aussi, la majorité républicaine, dont lei 
inquiétudes n'étaient nullement chiméri 
ques, mars fort légitimes, se seutira-t-êltf 
rassuréo Elle comprendra que, désormais, 
rien n'est plus a redouter des complots 
Ourdis par les monarchistes, des menées sé­
ditieuses loineniees par les ccsaricus, dCI 
troubles suscités par les antisémites. 

El tous les républicains sincères, intelli­
gents, donneront leur suffrage a un cabinet 
qui veut remettre tous hommes et toutes 
choses en place, ruiner les espérances des 
factieux, relever le presuge au pouvoir 
civil. 

Cn gouvernemont qui s'est assigné cette 
tache, qui travaille avec auioritè au retour 
du calme el de la svcunië indispensables au 
pays, ne saurait qu'être en bonne posture, 
devant les élus de la i rance républicaine. 

La séance de tantôt étanlira que la Cliam» 
nre approuve les premières décisions du mi­
nistère et qu'elle en attend d'autres. 

Du Mattn ; 
Si la Chambre nefait pas, aujourd'hui, boa 

accueil au cabinet, c est qu'elle manque 
vraiment do sens pratique. 

Une besogne s'impose.qu'elle a jugée indis­
pensable, lorsqu'elle a voté nn ordre du jour 
bar lequel elle réclamait un gouvernement 
décidé a défendre la République. 

Cette besogne n'a rien de particulière­
ment agréable- car telle constitue une neuvre . 
de police. 11 faudra, en estet rétablir l'ordre 
affermir le principe d'autorité, réprimer des 
sévir contre ceux qui ont manqué a la dis­
cipline ou se sont écartés du devoir. Le gou­
vernement devra s efforcer de faire craindre 
plutôt que de se fane aimer. 

Et ces ministres qui consentent à devenir 
dei gendarmes sont disposes à dire aux : dé­
potés . Vous ne vous occuperez de rien, 
vous vous, en irez en gacauces. Forts du 
mandat que nous avons reçu de vous, nous 
aglons, nous prendrons ?ur nous tout lcdieux 
des mesiires nécessaires. 

Fuis quand nous croirons notre tache ter­
minée, nous vous rappellerons ; vous approu­
verez ou vous désapprouverez, et quel quo 
soit voire voie, nous nous retirerons, car 
nous nous considérons, comme formant un 
ministère d'exception et nous n'avons pa* 
parmi nous les éléments nécessaires poui 
appliquer un programme autre que celui CL 
vue duquel nous nous sommes constitué»", i 

N'est-ce pas la un'- situation idéale pour la 
Chambre .'Peut-ello désirer mieux / Mais, 
dans ces conditions, si le cabinet Wai 
liousseau n'existait pas, il faudrai! l'inventer, 
car jamais députés n'auront eu si belle o c i -
sion d'atteindre sùreiuorit un but vis-.- *j.u* 
engager leur responsabilité. 

Oui, je sais bien, il y a la présence, évo­
quante aux veux des pur*, de M. Mille 
et du g'-ncral de i,ail îlot sur le* méuta* 
bancs. Mais. >;a, c osl du setiiiuieui, ce u t i l 
plus de la politique. 

Faits Divers 
4PAM3 LA ^ S I D i , 

LA REIM0\_DE ROl'BAK 
L'heure tardive a laquelle nous parvient le 

compte-rendu de la maguiiique reunion or­
ganisée hier a Roubaix avec le concours de 
notre rédacteur en chef Siauve et de nos ca­
marades Michel servais et Liévin Bailleul, 
ne nous permet pas de le publier aujour­
d'hui. 

Nous le donnerons demain dans tous son» 
détails. 

Qu'il nous lufflse de dire que le succès a 
été considérable et que cette journée mar­
quera dans les annales de la grande cité so­
cialiste. 

UN ENFANT MARTYR A TOURCOING 
Arrestation du père 

Des habitants de la rue de Cand s'étanl 
plaint a la police des mauvais '.tranemenis 
infligés a un enfant de huit ans par sou père, 
une enquête fut ouverte qui amena l'arres­
tation du père nommé Charles Vannesle, iM 
ans, sujet belge, exerçant la profession ds 
tisseur et demeurant rue de Cand, a<0. 

Ce dernier vit séparé de sa femme avec 
laquelle il eût S entants, deux sont chez ses 
parents, un seul le petit Louis âgé de huit 
ans habite avec lui. 

Pour la moindre petite faute, la moindre 
peccadille, son père ou plutôt son bourreau 
le rouait de coups de poing, de coups de 
pied en pleine poitrine, tout en conservant 
ses sabots aux pieds. 

Dernièrement lo petit Louis, comme pour­
raient le faire des gamins de son âge était vu 
par son père fumant une cigarette, aussitôt 
il dût rentrer a la maison pour recevoir une 
rouée de coups. 

Non content de cette punition, son bour­
reau de père lui ht oter ses bottines, le Ht 
meure a genoux sur les carreaux el les bras 
en croix jusqu'à ce que le pauvre petit tomba 
inanimé. 

Un* enquête lut ouverte par M. _le Com­
missaire du 3me arrondissement; les voisins 
ont été unanimes a déclarer que le pauvre 
petit Louis était un vrai martyr. Ils avaient 
demeurés auparavant dans la rue St-Pierre; 
l'enquête faite dans cotte rue n'a fait que 
confirmer les soupçons qui pèsent sur e* 
père indigne. M. le docteur Dewyn, qui A 
visité l'enfant,a constate des exchymoses sur 
tout le corps. 

iVous prions nos curnspoiulauls us 
n'écrire leurs communications que 
<t un seul côté de la feuille, pour faciti-
ler ut composition typographique. 

/feus les prions également de nenoui 
eutretser à Vavenir que des enveloppe, 
Çors-sac portant un numéro d'ordrt 
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